
 
 

 

Déclaration 
  

Le Bureau exécutif de l’UGTT, réuni samedi 5 Février 2011 sous la présidence du camarade 

abdesselem JERAD, secrétaire général de l’Union, 

Après avoir passé en revue les derniers développements survenus sur la seine politique, sociale 

et sécuritaire dans le pays, 

1/ Exprime sa satisfaction pour l’amélioration sensible sur le plan sécuritaire à même de 

permettre une reprise normale des activités des citoyens et des entreprises de production 

2/ Prend acte des progrès importants enregistrés au niveau de la résolution de certains dossiers 

sociaux urgents par le Gouvernement de transition et relatifs à la suppression du travail en soutraitance, 

à la titularisation des ouvriers occasionnels et temporaires ainsi qu’à la création d’une caisse de 

dédommagement au profit des travailleurs licenciés. Le Bureau exécutif réaffirme que la réponse à ces 

demandes longtemps revendiquées par les syndicalistes constitue un facteur de justice sociale et favorise 

les travailleurs à faire davantage d’efforts pour faire réussir le processus de la Révolution, consolider les 

potentialités économiques du pays et améliorer la situation sociale. 

3/ Exprime sa préoccupation quant aux dernières nominations des Gouverneurs (préfets) dont 

plusieurs d’entre eux ont assuré des responsabilités au sein du Rcd ou sont présumés impliqués dans des 

affaires de corruption et de malversation. Le Bureau exécutif souligne que ces nominations sont en 

contradiction avec le principe unanimement établi sur la nécessaire séparation du parti et de l’Etat et 

faciliteraient le retour à des pratiques ayant conduit à la répression et à la mainmise du Rcd sur la 

société. Ces nominations constituent également une menace pour le processus démocratique et 

alimentent les doutes quant à la persistance «de forces occultes» qui étaient à l’origine de l’oppression 

contre le peuple tunisien.  

Le Bureau Exécutif ajoute que l’UGTT a toujours rejeté ces pratiques et revendiqué leur 

éradication tout en demandant de réviser immédiatement les nominations des Gouverneurs, le Bureau 

exécutif souligne l’urgence du choix des gouverneurs, des délégués (sous-préfets) ainsi que des premiers 

responsables des entreprises économiques et autres services publics parmi les personnalités nationales- 

hommes et femmes- reconnues pour leur compétences, leur impartialité et leur transparence de manière 

à consacrer les objectifs des la Révolution  et à permettre une véritable transition démocratique au 

service du développement  équitable et de la liberté. 

4/ Demande d’accélérer la mise en œuvre des dispositions pratiques et légales pour créer un 

conseil de protection de la Révolution qui aura pour mission d’élaborer les textes organisant la vie 

politique tout en garantissant le strict respect des libertés publiques et individuelles, la protection des 

droits de l’homme et le contrôle du Gouvernement de transition et ce en concertation avec les trois 

commissions nationales déjà créées. 

5/ Salue le soulèvement du peuple égyptien frère et prie pieusement pour les martyrs et les 

victimes qui sont tombés pour la liberté, la dignité et la justice sociale. 

Le Bureau exécutif lance un appel au mouvement syndical international et à l’ensemble des 

forces éprises de paix et de progrès dans le monde à exprimer davantage de solidarité et appuyer ces 

revendications justes et légitimes. 

 

Le Secrétaire Général 

Abdessalem JERAD 

 


